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Le point de vue 
du SYMCRAU  

Le Syndicat Mixte de gestion des 
nappes de la Crau (SYMCRAU) 
regroupe la Métropole Aix 
Marseille Provence, la 
Communauté d’Agglomération 
Arles Crau Camargue 
Montagnette, la Communauté de 
Communes Vallée des Baux 
Alpilles, la Chambre d’Agriculture 
13, l’Union du Canal Commun 
Boisgelin Craponne (UBC), le 
grand Port Maritime de Marseille 
(GPMM). Il œuvre pour une 
gestion durable de la nappe de 
Crau, ressource stratégique pour 
l’eau potable, l’agriculture et les 
milieux naturels. Il coordonne 
études, suivis, concertations et 
actions de préservation 

EN BREF 

La Crau constitue un territoire d’une exceptionnelle richesse, caractérisée par 
une ressource en eau classée stratégique et des milieux naturels d’une grande 
valeur écologique (réserve naturelle nationale, sites Natura 2000...). 

Pourtant, depuis 70 ans, ce territoire accueille une densité importante de 
pressions anthropiques : zone industrialo-portuaire de Fos, bases militaires, 
infrastructures de transport et énergétiques, entrepôts logistiques... 

La compétitivité industrielle de la France et la décarbonation de son industrie 
revêtent une importance stratégique d’envergure nationale. Elles se traduisent 
par une concentration de nouveaux projets industriels sur le territoire de la Crau 
et aux alentours. Ces projets présentent des risques d’impacts significatifs sur 
l’artificialisation des sols, la fragmentation des milieux naturels, l’augmentation 
de la consommation en eau et les risques de pollution de la nappe de la Crau. 

La densité de projets nécessite une approche cumulative des impacts sur les 
différents compartiments de l’environnement. Face à ce constat, une étude des 
effets cumulés est conduite sous l’égide de l’Etat. Partielle à l’heure du présent 
débat, elle devra aboutir à une évaluation précise des impacts cumulés à 
comparer avec les niveaux d’acceptabilité des milieux pour chaque 
compartiment environnemental.  

Contact : SYMCRAU 

25 Avenue du Tubé 

13800 Istres 

T +33 4 42 56 64 86 

https://www.symcrau.com/ 
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La Crau, une nappe en équilibre 
quantitatif précaire   
 
La nappe de la Crau assure actuellement la 
satisfaction des besoins en eau du territoire : eau 
potable collective et individuelle, agriculture, 
industrie (figure 1) et alimente en eau un certain 
nombre de zones humides remarquables en 
Crau et en périphérie. 
 
Or cette nappe présente un mode de 
fonctionnement très particulier : son alimentation 
provient à près de 70% de l’infiltration dans les 
parcelles de prairies des eaux d’irrigations 
issues des canaux du système Durance-Verdon 
(recharge artificielle) et seulement à 30% par la 
pluie locale (recharge naturelle) (cf. figure 1). La 
recharge de cette nappe est donc principalement 
dépendante de la filière du foin de Crau dont la 
viabilité économique se trouve aujourd’hui 
fragilisée. 
 
Le SYMCRAU a conduit en 2020 l’étude 
SINERGI, qui vise à anticiper le fonctionnement 
quantitatif de la nappe et ses usages à l’horizon 
2050. Point de départ des prospectives étudiées, 
le scénario d’inaction marquée, résumé en 
figure 2, prévoit une diminution tendancielle des 
surfaces de prairies irriguées d’environ 20%, 
comme conséquence de l’étalement urbain et de 
la diversification des cultures. Ce scénario tient 
compte des projections liées au changement 
climatique et suppose une absence 
d’amélioration de l’efficience du transfert d’eau 
par canaux pour l’irrigation. Il résulterait de cette 
inaction à l’horizon 2050 un déficit annuel pour la 
nappe pouvant atteindre -90 Mm3/an, soit une 
baisse d’un quart de sa recharge totale. 
.  
Si rien n’est entrepris, la Crau devrait donc subir 
lors des prochaines décennies une importante 
dégradation des conditions de prélèvements 
d’eau pour l’agriculture et l’alimentation en eau 
potable, y compris l’alimentation en eau potable 
publique. Les zones humides de centre Crau 
seront quant à elles fortement menacées.  
 
Un Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SAGE) démarre sur le territoire de la Crau. 
Véritable parlement de l’eau, la Commission 
Locale de l’Eau a notamment pour objectif 
concevoir et mettre en œuvre les actions 
nécessaires pour une maîtrise des équilibres 
futurs de cette nappe. Un enjeu majeur de ce 
SAGE sera de moderniser le transfert d’eau vers 
la Crau dans une logique gagnant-gagnant pour 
la Crau et la Durance. 
 
A la date de la présente contribution, un état 
d’avancement provisoire de l’étude des effets 
cumulés des projets industriels portée par la 
DREAL (diaporama du World Café du 
18/06/2025, p. 31) évalue l’augmentation future 
de la demande en eau d’un total de 28 projets 
industriels à +42 Mm3/an à l’échelle de la zone 
Fos Berre (dont 25 Mm3/an pour le seul projet 
Gravithy). 
  
A ce stade, ne disposant pas d’information sur la 
répartition des ressources sollicitées pour 

Figure 2 : conséquences sur la nappe de la Crau d’une 

stratégie d’inaction à horizon 2050 (SINERGI, 2020) 

Figure 1 : bilan annuel moyen de la nappe de la Crau en 2020 
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Prélèvements 

Stratégie d’inaction : - 90 Mm
3
 en 2050 

(-25% de la recharge) 

Tensions sur les usages à l’horizon 2050 si rien n’est fait : 



 

 

  

subvenir à ces besoins futurs (nappe de la Crau, 
canal d’Arles à Fos, canal de Provence, mer…), 
nous ne sommes pas en mesure d’apprécier 
l’impact de ces futurs prélèvements sur la nappe 
de la Crau. 
 
Parmi les impacts quantitatifs possibles, on 
citera également Provence Bleue (focus en fin 
de texte) dont le canal, dans sa partie aval non 
étanchée, pourrait induire un drainage la nappe.  
 

Une ressource de qualité à préserver  
 
La nappe de la Crau a été classée dans le 
Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux Rhône Méditerranée comme 
ressource stratégique, car non substituable pour 
assurer les besoins en eau prioritaires de près 
de 300 000 personnes sur le territoire. Dans ce 
cadre, 8 zones de sauvegarde ont été définies, 
comprenant les secteurs de nappe alimentant 
des captages déjà exploités et des zones à 
préserver pour le futur (cf. figure 2). 

Or, la nappe est par nature vulnérable aux 
risques de pollutions anthropiques. Son niveau 
est peu profond (5 m en moyenne) et la zone non 
saturée qui la sépare de la surface est constituée 
de cailloutis perméables. Dans une telle 
configuration, toute pollution du sol peut 
atteindre rapidement la ressource en eau 
souterraine.  
 
En dehors des zones soumises à des risques 
industriels et anthropiques, la nappe présente 
une bonne qualité globale, notamment grâce au 
mode de recharge artificielle extensif via les 
irrigations, concentrées au droit des parcelles de 
foin qui se trouvent peu ou pas soumises à une 
pression polluante. 
 
L’historique des dernières décennies illustre la 
réalité des risques anthropiques avec un certain 
nombre de pollutions accidentelles ou 
chroniques de la nappe, d’ampleurs variables : 
rupture du pipe-line d’hydrocarbures SPSE, 
ancienne décharge d’Entressen, pollutions 
constatées en lien avec l’activité industrielle du 
sillon de Miramas… La récente explosion d’un 
gazoduc près d’Entressen dans un secteur où la 
nappe est très proche de la surface, bien que 
d’un impact a priori limité, ravive néanmoins 
l’existence de tels risques.  
 
Enfin, en partie aval de la nappe s’établit le coin 
salé, zone d’interface en « équilibre » entre les 
eaux douces de la nappe de la Crau, alimentées 
majoritairement par la recharge artificielle 
(irrigations gravitaires) et les eaux salées sous 
influence marine. Une avancée vers les terres du 
coin salé peut se produire en cas 
d’augmentation de la pression de prélèvements 
dans la nappe ou de baisse significative de la 
recharge artificielle. On portera à ce sujet une 
attention particulière au futur canal Provence 
Bleue, qui prévoit de connecter l’aval de la Crau 
avec les eaux salées du canal d’Arles à Bouc au 
Sud du barrage antisel. 
 
Parmi les autres projets présentés dans le débat 
public, certains sont susceptibles de présenter 
des risques spécifiques, en particulier 

le gazoduc de transport d’hydrogène de Natran 
(risques accidentels) et la liaison routière Salon-
Fos recoupant les zones de sauvegarde.  
 
Ces projets industriels doivent donc être 
considérés au regard des risques cumulés de 
dégradation de la qualité de l’eau, avec une 
sensibilité toute particulière dans les zones de 
sauvegarde de la Crau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CAA : contournement autoroutier Arles 
LFS : liaison Fos-Salon / Pce Bleue : Provence Bleue 

 
La Crau, un écosystème à enjeu de 
conservation majeur déjà fortement 
dégradé 
 
La Crau abrite une biodiversité unique en 
Europe, avec un enjeu de conservation fort qui 
se traduit par la présence de nombreux espaces 
protégés, dont deux sites Natura 2000 : la zone 
spéciale de conservation (ZSC) FR9301595 
« Crau centrale – Crau sèche » et la zone de 
protection spéciale (ZPS) FR9310064 « Crau », 
sites dont le SYMCRAU est l’opérateur.  Depuis 
les années 1960, le développement industriel, 
notamment l'aménagement de la zone 
industrialo-portuaire de Fos, a entraîné une 
artificialisation massive des sols en Crau. Cette 
expansion, incluant l'urbanisation, la création 
d'infrastructures linéaires comme les autoroutes, 
a gravement compromis les habitats naturels. 
Un exemple frappant est la perte de 80 % des 
steppes de Crau (coussoul) et la destruction de 
7 000 hectares de zones humides dans le Golfe 
de Fos. La particularité de ce territoire réside 
dans la juxtaposition de milieux naturels très 
riches et très contrastés. Une telle concentration 
d’espaces naturels exceptionnels attire une 
myriade d’espèces remarquables, souvent 
menacées et protégées. 
 

L'artificialisation des sols : une 
menace irréversible pour les habitats 

 
Les projets débattus dans le cadre de la 
concertation traversent ces habitats d'intérêt 
communautaire identifiés au titre des sites 

     Figure 3 : la ressource en eau en Crau et les 

projets du débat public  
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Natura 2000 de la Crau, dont certains sont 
même classés prioritaires et reconnus pour leur 
très faible résilience. Des milieux comme le 
coussoul, les cladiaies et les tourbières, ne 
peuvent être recréés, même avec les techniques 
de génie écologique les plus avancées. 
Pourtant, des projets tels que le barreau routier 
Fos-Salon, la canalisation Hynframed (Natran) 
et le canal Provence Bleue sont susceptibles 
d’engendrer une destruction physique et une 
fragmentation irréversible de ces milieux 
causant des dommages directs et non 
compensables à ces écosystèmes fragiles.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Des impacts directs sur la faune et les 
continuités écologiques 
 
L'impact de ces projets ne se limite pas à la perte 
d'habitats, il peut menacer directement la faune 
emblématique de la Crau, notamment les 
espèces protégées comme le Ganga cata, dont 
l'unique population reproductrice en France est 
en danger. En particulier, la ligne aérienne à très 
haute tension (THT) entre Fos-sur-Mer et 
Jonquières-Saint-Vincent, dont l'aire d'étude 
couvre 6 400 hectares (soit 14 % du périmètre 
total des sites Natura 2000 de la Crau), traverse 
le triangle d'or « Alpilles-Crau-Camargue » et 
risque d'impacter sa forte connectivité 
écologique. A ce titre, les zones de protection 
Natura 2000 sont traversées et/ou adjacentes à 
d'autres espaces protégés qui garantissent une 
continuité écologique nécessaire à la 
préservation de la biodiversité. Le projet coupe 
des axes de migration essentiels pour les 
oiseaux et les chauves-souris engendrant de 
forts risques de collisions. Le projet, de la 
réalisation des travaux à l’exploitation finale, va 
impacter de nombreuses espèces d'intérêt 
communautaire et patrimoniales à fort enjeux 
locaux de conservation. Plus de 14 d'entre elles 
bénéficient d'un plan national d'action. La plupart  

sont menacées et vivent tout ou une partie de 
leur cycle de vie en Crau. Ces lignes ont 
également un impact direct au sol car elles 
fragmentent une mosaïque bocagère agricole 
vitale. L'entretien de la végétation sous ces 
lignes risque d’altérer significativement l'état de 
conservation des habitats concernés et de 
compromettre les pratiques agricoles durables 
essentielles à la biodiversité locale.  
 
L’étude des effets cumulées constitue une 
première étape pour caractériser tous ces 
risques. Elle doit être approfondie afin 
d’évaluer l’acceptabilité des impacts 
cumulés sur les espèces et les milieux 
naturels. La valeur écologique des milieux et 
espèces impactés, ainsi que les perspectives 
parfois réduites de gains écologiques, 
devraient en outre nécessiter l’application de 
ratios de compensation importants. 

 
Le cas particulier du projet Provence 
Bleue  

 
Le Projet Provence bleu vise à déplacer 
l’exutoire de la chaine Hydroélectrique Durance-
Verdon depuis l’étang de Berre vers la mer 
Méditerranée pour réduire les problématiques de 
dessalement et d’eutrophisation de l’étang de 
Berre. Le tracé présenté dans le cadre du 
présent débat public traverse la Crau pour partie 
par un ouvrage souterrain en siphon et pour une 
autre partie par un canal de près de 70 mètres 
d'emprise (avec les voies de service) pour 
rejoindre le delta du Rhône. 
 
La conception de cet ouvrage sera déterminante 
pour garantir l’absence de risque de drainage de 
la nappe ou de salinisation des eaux par 
remontée du coin salé. S’agissant du tracé 
actuel, il traverse des milieux naturels protégés 
avec un risque majeur d’impact significatif. 
D’autres scénarios sous-marins pourraient être 
étudiés pour éviter un déplacement des impacts 
de l’étang de Berre vers la Crau.  
 
Quant à la valorisation des eaux envisagées, elle 
est effectivement souhaitable et semble faisable 
quel que soit l’avenir du projet en modernisant 
les infrastructures hydrauliques actuelles 
(canaux d’irrigation) et moyennant une gestion 
adaptée du réservoir naturelle qu’offre la nappe 
de Crau.  

 
CONCLUSION 
 
La densité de projets nécessite une approche 
cumulative des impacts sur les différents 
compartiments de l’environnement. Face à ce 
constat, une étude des effets cumulées est 
conduite sous l’égide de l’Etat. Partielle à 
l’heure du présent débat, elle devra aboutir à 
une évaluation précise des impacts cumulés 
à comparer avec les niveaux d’acceptabilité 
des milieux pour chaque compartiment 
environnemental. 
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Figure 4 : la protection de la biodiversité en Crau 

et les projets du débat public  


